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A – Pourquoi l’Etat intervient-il pour lutter contre les inégalités ?
1 – L’égalité est au cœur des sociétés démocratiques
       a) – Les trois conceptions de l’égalité
       1 –  Ainsi, donc, à mesure que j'étudiais la société américaine, je voyais de plus en plus, dans l'égalité des conditions, le fait générateur dont chaque fait particulier semblait descendre, et je le retrouvais sans cesse devant moi comme un point central où toutes mes observations venaient aboutir. [...] Lorsqu'on parcourt les pages de notre histoire, on ne rencontre pour ainsi dire pas de grands événements qui depuis sept cent ans n'aient tourné au profit de l'égalité. Si, à partir du XIe siècle, vous examinez ce qui se passe en France de cinquante en cinquante années, au bout de chacune de ces périodes, vous ne manquerez point d'apercevoir qu'une double révolution s'est opérée dans l'état de la société. Le noble aura baissé dans l'échelle sociale, le roturier s'y sera élevé ; l'un descend, l'autre monte. Chaque demi-siècle les rapproche et bientôt ils vont se toucher. Partout, on a vu les divers incidents de la vie des peuples tourner au profit de la démocratie. [...] Le développement graduel de l'égalité des conditions est donc un fait providentiel, il en a les principaux caractères : il est universel, il est durable, il échappe chaque jour à la puissance humaine ; tous les événements, comme tous les hommes, servent à son développement. Serait-il sage de croire qu’un mouvement social qui vient de si loin pourra être suspendu par les efforts d’une génération ? Pense-t-on qu’après avoir détruit la féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera devant les bourgeois et les riches ?

(Source : Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835, Garnier-Flammarion, 1981, pp.61à 62) 

       2 – Dans la majorité des cas, Tocqueville désigne par le terme de démocratie un état de la société et non une forme de gouvernement. [...] A ses yeux, la démocratie est l’égalisation des conditions. Est démocratique la société où ne subsistent plus les distinctions des ordres et des classes, où tous les individus qui composent la collectivité sont socialement égaux, ce qui ne signifie d’ailleurs pas intellectuellement égaux, ce qui serait absurde, ni économiquement égaux, ce qui d’après Tocqueville, serait impossible. L’égalité sociale signifie qu’il n’y a pas de différence héréditaire de conditions, ce que toutes les occupations, toutes les professions, toutes les dignités, tous les honneurs sont accessibles à tous. Sont donc impliqués dans l’idée de démocratie à la fois l’égalité sociale et la tendance à l’uniformisation des modes et niveaux de vie. Mais si telle est l’essence de la démocratie, on comprend que le gouvernement adapté à une société égalitaire soit celui que, dans d’autres textes, Tocqueville appelle le gouvernement démocratique. S’il n’y a pas de différence essentielle de condition entre les membres de la collectivité, il est normal que la souveraineté soit détenue par l’ensemble des individus. La démocratie telle que la conçoit d'ordinaire Tocqueville se définit donc essentiellement par la négation de l'aristocratie. 

(Source : Raymond Aron, Les Etapes de la pensée sociologique, Folio Gallimard, 1967)
Q1 – Quel est l'élément qu'Alexis de Tocqueville découvre en analysant l’évolution des sociétés ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Q2 – Quels sont les deux sens du terme démocratie selon Alexis de Tocqueville ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

· ……………………………………………………………………………………………..………….…………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………
Q3 – Quelles sont les différentes égalités mentionnées dans le texte ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

· ……………………………………………………………………………………………..………….…………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

       3 – « Croire que l’Amérique est juste par essence, que nous vivons au pays de l’égalité des chances, contribue à notre cohésion. Au minimum, c’est le mythe américain puissant et durable. Et de plus en plus, il se réduit à cela : un mythe. Il y a certes des exceptions, mais ce qui compte pour les économistes, pour les sociologues, ce n’est pas une poignée de belles histoires : c’est ce qui arrive à la grande majorité des américains d’en bas et du milieu. Quelles chances ont-ils de parvenir tout en haut ? Quelles sont les probabilités que leurs enfants ne vivent pas mieux qu’eux ? Si l’Amérique était vraiment le pays de l’ascension sociale, on aurait les mêmes chances de réussir dans la vie – disons de finir dans les 10% supérieurs – que l’on naisse dans une famille pauvre et peu instruite ou dans une famille riche et cultivée et qui a des relations. Mais ce n’est pas le cas, et tout indique qu’on s’en éloigne toujours plus. De fait, selon l’Economic Mobility Project, « il y a un lien plus fort entre le niveaux d’instruction des parents et les résultats économiques, scolaires et socio-affectifs des enfants » aux Etats-Unis que dans tous les autres pays étudiés (…). Ce déclin de la mobilité sociale a accompagné la montée de l’inégalité. En fait, on observe cette conjonction dans tous les pays : les plus inégalitaires ont systématiquement le moins d’égalité des chances. L’inégalité se perpétue. Cette corrélation est particulièrement inquiétante par ce qu’elle laisse présager pour l’avenir du pays : la hausse de l’inégalité de ces dernières années suggère qu’il va y avoir de moins en moins de mobilité sociale et de plus en plus d’inégalité – sauf si nous agissons ». 

(Source : J. Stiglitz, Le prix de l’inégalité, Les Liens qui Libèrent, 2012, pp. 38-39)

Q1 – Quelle est la situation des Etats-Unis en ce qui concerne les inégalités ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Quel lien peut-on établir entre égalité des chances et mobilité sociale ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q3 – Quel lien peut-on établir entre égalité des chances et égalité des situations ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
       b) – L’égalité ne s’oppose pas à l’équité
       4 – « On peut définir dans ce cadre l’équité comme étant une propriété du ou des critères d’égalité que l’on choisit. Il apparaît donc vain de vouloir opposer égalité et équité. Ce serait vouloir opposer une conception et le jugement moral que l’on porte sur elle. L’équité peut conduire à rechercher une dimension plus exigeante de l’égalité, mais en aucun cas à y renoncer. (…) Pour ne prendre que l’exemple le plus simple, deux personnes disposant d’un même revenu, mais dont l’une serait handicapée, ne jouiraient pas de la même liberté de poursuivre leurs objectifs. L’égalité des revenus peut ainsi masquer une très grande inégalité de bien-être. L’équité, sur la base d’un critère d’égalité d’ordre supérieur, exige alors une plus grande inégalité dans la répartition des revenus. Mais il s’agit dans ce cas d’une inégalité correctrice, destinée à réduire ou à compenser une inégalité première. (…) En réalité, l’équité ne s’oppose pas à l’égalité. Elle suppose au contraire de critères d’égalité plus exigeants. Mais d’erreurs pédagogiques en incompréhensions, le discours politique a semblé vouloir s’exonérer d’un objectif d’égalité sous prétexte d’une rechercher d’équité ». 

(Source : J.P. Fitoussi et P. Rosanvallon, Le nouvel âge des inégalités, Seuil, 1996).
Q1 – Comment peut-on définir l’équité ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Pourquoi ne peut-on pas opposer l’égalité et l’équité ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
       2 – La recherche de l’égalité implique une certaine conception de la justice sociale
       a) – Qu’est-ce que la justice sociale ?
       1 – À première vue, les notions de justice et de justice sociale paraissent synonymes. Mais c'est oublier que la justice peut n'exprimer que des droits abstraits selon un principe arithmétique : à travail égal, salaire égal (on parlera alors de « justice commutative »). L'idée de « justice distributive » (selon la distinction établie par Aristote) oblige par contre à considérer la progression géométrique (celui qui produit davantage doit recevoir un salaire supérieur), en fonction des inégalités existantes et reconnues comme telles. Un des problèmes centraux liés à la notion de justice sociale est donc son rapport à l'idéal d'égalité.

       Le but de la justice sociale n'est pas d'éliminer les inégalités dites naturelles, découlant de la différence normale entre les humains, mais de corriger les injustices produites et augmentées par les mécanismes sociaux, culturels et politiques, ce qui implique notamment de remédier aux inégalités sociales. On parle de « justice corrective ». La justice sociale, si elle postule la propension à l'égalité, ne revient aucunement à l'égalitarisme. On doit même considérer ce dernier comme une forme sournoise d'injustice sociale, ne rendant pas justice à l'apport spécifique et aux besoins particuliers des individus.

(Source : Dictionnaire Suisse de politique sociale, http://www.socialinfo.ch, 2006)
Q1 – Quelle définition peut-on retenir de la justice sociale ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Quelles sont les trois formes de la justice sociale présentées dans le texte ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

· …………………………………………………………………………………………..……………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………..….……
       b) – La conception universaliste de la justice
       2 – Supposons que notre société compte 100 millions de membres, tous à peu près égaux quant à la richesse - 100 euros chacun - et aux talents tout à fait semblables, à une petite exception près : les chansons de MC Solaar nous plaisent tellement que nous sommes tous désireux d'acheter le nouvel album qu'il vient de mettre en vente au prix unitaire de 10 euros, Notre patrimoine chute sur le champ à 90 euros, tandis que celui de MC Solaar passe sans tarder à mille millions d'euros (abstraction faite de quelques broutilles en frais de production et de promotion, dont on nous pardonnera de ne pas tenir compte). Voilà donc notre rappeur plus de onze millions de fois plus riche que chacun d'entre nous ! Cela par le simple effet d'une juste circulation des droits de propriété à partir de la (non moins juste) situation égalitaire initiale. L'État ne pourra pas arguer de l'inégalité résultante pour effectuer quelque redistribution que ce soit, ce serait là bafouer la liberté qu'a chacun de nous d'user à sa guise de la richesse et des talents qu'en toute justice il détient.

(Source : Texte inspiré de la parabole de Nozick auteur de Anarchie, Etat et utopie – 1974)
Q1 – Pourquoi l’auteur considère-t-il que les inégalités peuvent être justes ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………….……………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………….…………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...………………………………………………………………………………………………………………………..…………
Q2 – Que doit faire l’Etat dans ce cas là ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
       3 – Le deuxième argument présuppose bien évidemment la “guerre de tous contre tous”, caractéristique de l’économie capitaliste, en présentant cette dernière comme un modèle indépassable d’efficacité économique. Les inégalités issues du marché entraînent pourtant un incroyable gâchis social : elles stérilisent l’initiative, la volonté, l’imagination et l’intelligence, le désir de se réaliser dans une tâche personnelle et/ou socialement utile, en un mot les talents de tous ceux dont elles aliènent l’autonomie, de tous ceux dont elles font des individus condamnés à obéir, à se soumettre, à subir, ou qu’elles excluent purement et simplement de la vie sociale normale. Mesure-t-on, par exemple, ce formidable gaspillage de richesse sociale (sans compter la somme de désespoir individuel) que constitue le chômage de masse ? L’économie ne serait-elle pas globalement plus efficace si la force de travail de tous ses membres était utilisée ? Ou encore si une formation de haut niveau était assurée à tout le monde, plutôt qu’à une minorité de privilégiés ? En outre, estime-t-on ce que coûte à la société sous forme d’anomie, de déviance, de révolte destructrice, etc., l’inévitable résistance aux inégalités de la part de ceux qui les subissent ? Autant de coûts qu’une société égalitaire économiserait dans une très large mesure en renforçant sa cohésion, en approfondissant l’acceptation de ses règles par ses membres. C’est l’inégalité qui est contreproductive et c’est l’égalité qui est facteur d’efficacité.

(Source : A.Bihr et R.Pfefferkorn, Déchiffrer les inégalités, Syros 1999)

Q3 – Quelles critiques peut-on faire à cette analyse qui considère les inégalités comme justes ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
       c) – La conception différentialiste de la justice
       1 – Le débat sur les inégalités a été renouvelé au début des années 1970 avec la publication de l’ouvrage de John Rawls, Théorie de la justice. Il veut montrer que le libéralisme n’est pas incompatible avec la justice sociale. Pour lui, une société libérale doit défendre le principe de liberté : elle doit garantir les libertés fondamentales (liberté d’entreprise, liberté d’expression, droit de vote...). Cette société est juste si elle satisfait à deux autres principes : 1) Principe de différence. Seules sont acceptables les inégalités qui sont à l’avantage de chacun. Rawls fonde la justice sociale sur un principe de maximisation du minimum : les inégalités sont justes dès lors qu’elles améliorent la situation des plus défavorisés.2) Principe de juste égalité des chances. Les inégalités doivent correspondre à des positions ou à des fonctions ouvertes à tous. L’Etat doit garantir une égalité des chances d’accès aux postes procurant des avantages. 

       Rawls modifie sensiblement les thèses libérales :

· Il rejette les thèses de V.Pareto qui font reposer les inégalités sur des différences de talent ou de productivité ;

· Il justifie les interventions de l’État qui suppriment les inégalités sont les plus démunis ne pourraient pas profiter.

(Source : F.Teulon, Le Rôle de l’État dans l’économie, Seuil, 1997)

       2 – D'abord un « principe d’égale liberté » qui permettrait à chacun d'entreprendre ce que bon lui semble pour obtenir la réalisation des fins qu'il se propose : "Chaque personne doit avoir le droit de la plus grande liberté fondamentale, compatible avec une liberté semblable pour tous". Ainsi le droit de vote et l'égale éligibilité, les libertés d'opinion, d'expression et de réunion, le droit de propriété privée...seraient assurés en application du premier principe.
       Mais, ces avantages étant reconnus, il se trouve que des inégalités vont se manifester : les plus forts, les plus doués, les plus favorisés par le sort...vont s'imposer progressivement, de sorte que les inégalités vont se renforcer mutuellement, puis se perpétuer. D'où l'affirmation d'un « principe de différence » et d’un « principe d’égalité des chances » : "Les inégalités sociales et économiques doivent être aménagées de telle sorte qu'elles soient 

· assurées, en dernière analyse, pour le plus grand profit des plus défavorisés ; 
· attachées à des emplois et à des postes accessibles à tous dans des conditions d'égalité équitable des chances". 

       Toutefois le premier principe primant les autres. On ne doit pas, pour combattre l’inégalité, aller à l'encontre des libertés fondamentales. De même, le troisième principe a priorité sur le second. On ne doit pas restreindre l’égalité des chances au profit d’une amélioration des conditions de vie de chacun.

(Source : F.Terré, Individu et justice sociale, autour de John Rawls, Ed. du Seuil, 1988)
Q1 – Comment John Rawls résout-t-il l'opposition entre la liberté et l'égalité ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
Q2 – Que doit faire l’État pour rendre la société juste ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………..………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……
       c) – La conception correctrice de la justice
       1 – Dans les sociétés démocratiques, la reconnaissance des talents et des mérites individuels ne devrait pas dépendre de l'hérédité sociale et des hasards de la naissance. Il n'est pas acceptable que, pour l'essentiel, les futures élites soient issues des élites et que les jeunes voués aux emplois les plus pénibles et les moins bien payés naissent dans les classes les moins favorisées. (…) 

       Au nom de ces convictions, il va de soi qu'il faut se battre de toutes nos forces contre les mille discriminations qui empêchent les filles, les enfants des classes populaires et ceux des minorités visibles de faire valoir leur mérite au même titre que les autres. Nous devons donc soutenir tous les dispositifs qui visent à réaliser l'égalité des chances en permettant aux élèves des quartiers et des établissements défavorisés d'accéder aux meilleures formations dès lors qu'ils ont assez de mérite pour prétendre y réussir. C'est là l'image de la justice sociale qui s'est imposée aujourd'hui, à droite et à gauche, et, sauf à défendre l'héritage des conditions sociales, il n'y a pas à s'y opposer. 
       Mais le fait qu'un principe de justice soit excellent ne signifie pas qu'il n'entraîne pas, à son tour, d'autres injustices. (…) On ne voit pas pourquoi ceux qui ont échoué dans la compétition de l'égalité des chances pourraient se plaindre, dès lors que la compétition elle-même est équitable. En clair, la méritocratie est une morale de vainqueur considérant que les vaincus méritent leur sort quand la compétition a été juste et équitable. (…) 

       Et puis, savons-nous véritablement ce qu'est le mérite ? Il n'est pas impossible que le mérite ne soit qu'une fiction grâce à laquelle les inégalités des talents et de la naissance sont " blanchies" par l'école pour renaître comme les produits incontestables de la volonté et du courage. Il n'est pas certain non plus que les épreuves scolaires dégagent la totalité du mérite et que d'autres épreuves ne construiraient pas d'autres hiérarchies, ni plus ni moins justes. 

       Afin d'atténuer les effets négatifs du monopole de l'égalité des chances et du mérite, il nous faut donc affirmer résolument la priorité de la réduction des égalités entre les positions sociales afin que l'égalité des chances ne se retourne pas contre elle-même et ne soit pas qu'une idéologie, une simple manière de rendre légitime les inégalités sociales. 

(Source : François Dubet, Les pièges de l'égalité des chances, Le Monde, 30 novembre 2009).
       2 – La méritocratie privilégie l'égalité face aux règles de sélection, en acceptant les inégalités de position auxquelles conduit ladite sélection. Il s'agit bien d'un droit égal pour tous de s'intégrer dans une société inégale. Dès lors qu'on se focalise sur l'égalité face aux règles de la sélection, c'est la notion d'égalité des chances qui devient prioritaire. Elle est consubstantielle à celle de méritocratie. [ ... ] 

       Comment l'école pourrait-elle neutraliser complètement chez les jeunes générations, ces inégalités dont ils héritent de leur milieu social, inégalités sur lesquelles ils vont buter ensuite, et qu'ils anticipent ? À l'évidence, même si on atteignait les conditions de l'égalité des chances - quant à l'accès à des positions inégales - l'existence de ces positions inégales ruinerait l'égalité des chances pour la génération suivante. L'égalité des chances a donc d'autant plus de probabilités d'être (raisonnablement) atteinte que l'éventail des inégalités est lui-même modéré. [. .. ] Non seulement la lutte contre l'inégalité des chances ne dispense pas d'une lutte contre les inégalités, mais engager la seconde est la voie privilégiée pour réaliser la première. Les inégalités détériorent la qualité des relations sociales, la solidarité et la confiance; elles accroissent la violence et la criminalité. 

(Source : Marie Duru-Bellat, Le Mérite contre la justice, Presses de Sciences Po, 2009).
       3 – À la fin de la Théorie générale, Keynes exprime le point de vue selon lequel l’inégalité des revenus est excessive dans la société de son temps. Keynes ne nie pas que l’inégalité puisse constituer une incitation au dynamisme économique des individus, mais il affirme que le même résultat peut être obtenu avec une inégalité moins forte. Mais au delà de ce jugement politique, la macroéconomie keynésienne offre un fondement théorique à la redistribution des revenus. Reprenant les intuitions de Thomas Robert Malthus, Keynes se préoccupe essentiellement du risque d’insuffisance de la demande globale adressée à l’économie. Un excès d’épargne et de thésaurisation, un développement des placements spéculatifs au détriment de l’investissement peuvent conduire à une situation cumulative de sous-emploi et de contraction de l’offre. La montée du chômage et la baisse des revenus conduit à une diminution de la demande qui déprime encore l’économie. C’est le cercle vicieux de la dépression et de la déflation.

       Pour lutter contre une telle situation, Keynes propose une socialisation de l’investissement, mais aussi la mise en place d’une redistribution des revenus. Si on prélève des impôts et des cotisations sociales sur les titulaires de revenus élevés (à faible propension marginale à consommer) et qu’on les transfère à des titulaires de revenus faibles (à forte propension marginale à consommer), on accroît la demande de consommation des ménages, donc la demande globale, l’investissement, etc. Une opération de redistribution réduisant les inégalités est donc susceptible de déclencher un mécanisme d’accélération, d’élever le niveau de l’activité économique et constitue donc un jeu à somme positive.

(Source : Alain Beitone, Egalité, équité et répartition des revenus, Univ-Aix.fr, 1999)

Q1 – Quelles sont les principales critiques que les auteurs font à l’égalité des chances ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
Q2 – Que doit faire l’Etat pour assurer l’égalité des places ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
       4 – Trois arguments sont généralement avancés par les défenseurs des inégalités.

       Selon le premier, l’égalité serait synonyme d’uniformité : elle coulerait tous les individus dans le même moule, elle les réduirait à un modèle unique, elle les stéréotyperait. Bref, l’égalitarisme serait nécessairement niveleur et ce nivellement se produirait évidemment par le bas. L’inégalité est alors défendue au nom du droit à la différence ; mis essentiellement en avant par la “nouvelle droite”, l’argument se retrouve à l’occasion sous la plume des libéraux.

       Le deuxième argument est que l’égalité serait synonyme d’inefficacité. En garantissant à chacun une égale condition sociale elle démotiverait les individus, ruinerait les bases de l’émulation et de la concurrence qui constituent le facteur premier de tout progrès ; l’égalitarisme serait nécessairement contre-productif, stérilisant, tant pour l’individu que pour la communauté. Certes, reconnaissent les libéraux, qui défendent surtout cet argument, la concurrence et le marché sont la rançon à payer pour l’efficacité globale de l’économie, elles profitent en définitive à tout le monde, aussi bien aux “perdants” qu’aux “gagnants” !

       Enfin, l’égalité serait synonyme de contrainte, d’aliénation de la liberté. Liberticide, elle le serait tout d’abord en obligeant chacun à se couler dans le même moule unificateur, en faisant fi du “libre jeu des différences”. Liberticide, elle le serait encore en portant atteinte au “libre fonctionnement du marché” : en bridant la capacité et l’esprit d’entreprise, en déréglant les autorégulations spontanées du marché par la réglementation administrative, en se condamnant du même coup à étendre et complexifier sans cesse cette dernière, jusqu’à enserrer l’économie et la société entières dans les rets d’une bureaucratie tentaculaire. En définitive, entre liberté politique et égalité sociale, il y aurait incompatibilité voire antagonisme.

(Source : A.Bihr et R.Pfefferkorn, Déchiffrer les inégalités, Syros 1999)

Q3 – Quelles sont les principales critiques que l’on peut faire à la lutte de l’Etat contre les inégalités réelles ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
B – L’intervention de l’Etat pour lutter contre les inégalités est-elle efficace ?
       1 – Les politiques de réduction des inégalités
       a) – Les services collectifs favorisent l’égalité
       1 – Le fait que, par exemple, l'éducation publique ou la santé publique soient gratuites, ou fournies à très faible prix pour les ménages au regard de leurs coûts, est spontanément considéré comme un facteur de réduction des inégalités : les pauvres y ont accès tout comme les riches, au nom de droits jugés universels. La dépense publique dans ces domaines semble clairement redistributive. Sans elle, les riches pourraient quand même se payer ces services ; les pauvres ne le pourraient pas.

       En France, le revenu moyen des 10% les plus riches est environ neuf fois supérieur à celui des 10% les plus pauvres. Prenons le cas de la santé publique. De fortes inégalités de santé et d'accès aux soins existent, mais il est clair que les 10% du haut de l'échelle ne se font pas soigner neuf fois plus que les 10% du bas. La gratuité (ou le faible coût) des soins y est pour beaucoup. L'existence d'un service public de santé, de la couverture maladie universelle (CMU), etc. sont donc de puissants facteurs de redistribution, en dépit d'inégalités persistantes. Le même raisonnement vaut pour la plupart des services publics gratuits.

       Qu'en est-il de l'éducation publique, cas généralement cité pour mettre en cause l'impact redistributif des services publics ? Le coût, pour la collectivité, du parcours éducatif des enfants de milieux favorisés (études longues, filières "nobles" à taux d'encadrement et à coût annuel élevés) est en moyenne plus important que les études des enfants de milieux modestes. Les plus grands écarts concernent l'enseignement supérieur, auquel les enfants des ménages aisés accèdent dans une proportion bien plus élevée que ceux des ménages modestes (on passe de 18% pour les ménages du premier décile à 67% pour ceux du dernier). La dépense publique d'enseignement supérieur bénéficie donc plus aux ménages riches qu'aux pauvres. Pourtant, même dans ce cas extrême, le calcul montre que les dépenses publiques dont bénéficient en moyenne les ménages du dixième décile (les 10% les plus riches) ne sont "que" quatre fois supérieures à celles qui concernent les ménages du premier décile (les 10% les plus pauvres).

(Sources : Jean Gadrey, Alternatives Economiques n° 239 - septembre 2005) 

Q1 – Quelle définition pouvez-vous donner des services collectifs ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Pourquoi peut-on dire que l’action de l’Etat en faveur des services collectifs favorise l’égalité ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…

       b) – La lutte contre les discriminations au nom de l’égalité
       2 – Pour avoir discriminé un cadre, Boubakar Soumaré, Renault devra lui verser 249 900 euros de dommages et intérêts. La sentence est tombée vendredi dernier. La cour d'appel de Versailles a condamné l'entreprise Renault pour discrimination raciale. 

Engagé en août 1970 par la Régie nationale des usines Renault comme cadre stagiaire, Boubakar Soumaré avait obtenu un contrat à durée indéterminée en janvier 1971, selon le MRAP. D'après Fayçal Megherbi, conseiller juridique de l'association, le salarié avait constaté une stagnation dans l'évolution de sa carrière dès la sixième année. 

       Il avait porté l'affaire en 2003 devant le conseil des prud'hommes de Boulogne-Billancourt au moment de prendre sa préretraite. Débouté deux ans plus tard, l'ancien salarié avait alors fait appel de cette décision. « C'est une première dans les annales. Jamais encore une entreprise n'avait été condamnée pour discrimination d'un cadre », remarque le conseiller juridique du MRAP, qui salue l'arrêt rendu par la cour d'appel de Versailles. 

       Selon un porte-parole de la direction de Renault, Boubakar Soumaré a occupé cinq postes différents entre 1971 et 1998, notamment comme chargé d'études ou chef de projet. D'après le porte-parole, qui réfute les accusations d'ordre racial, la faible évolution de salaire de cet employé au cours de sa carrière s'explique par une «performance individuelle insuffisante ». [...] «La cour de Versailles a ordonné une expertise qui a révélé de vraies différences de salaires entre le plaignant et d'autres salariés titulaires de diplômes équivalents, remarque Nadège Magnon, avocate du MRAP dans cette affaire, et elle a constaté que l'entreprise Renault n'avait aucune justification objective pour cette différence de traitement.» 

(Source : «Discrimination raciale : Renault doit payer 249 900 euros à un ex-cadre», Libération.fr, 21 avril 2010).
Q1 – Qu’est-ce qu’une discrimination ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Q2 – Quelles difficultés rencontre-t-on pour prouver la discrimination ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Q3 – Que peut faire l’Etat pour lutter contre les discriminations ? 

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
       2 – En France, une certaine forme de discrimination positive est déjà appliquée. Elle ne repose pas sur le principe théorique d'égalité des chances, mais elle relève d'une démarche générale de redistribution des richesses face à l'échec des principes d'égalité dans certains domaines. Elle s'intègre par exemple dans la politique de la ville, via les zones d'éducation prioritaires, ou dans celle de l'emploi, via la mise en place de contrats aidés à destination de publics spécifiques comme les chômeurs de longue durée, les allocataires de minima sociaux ... (Wuhl, 2007). [...] 

       À chaque fois, ces politiques préférentielles s'adressent à des groupes sociaux définis sur la base de critères socio-économiques (niveau de revenus, situation vis-à-vis de l'emploi, zone d'habitation ...). Il n'existe pas en France de programmes d'actions positives visant à favoriser un groupe d'individus, défini sur la base d'un critère inné comme le sexe ou l'origine ethnique, à l'exception de la loi sur la parité en politique votée en 2000. 

       Dans ses principes, l'affirmative action soulève de nombreuses objections. La principale tient à la défense des principes méritocratiques. La discrimination positive relèverait du favoritisme, qui ne serait bénéfique ni pour ceux qui en sont la cible ni pour ceux qui en sont exclus. En effet, la préférence accordée à un groupe se fait au détriment d'un autre groupe d'individus qui seraient donc des «victimes innocentes» et elle stigmatiserait les individus concernés : choisis en partie sur la base de leur appartenance à un groupe, ils verraient leur compétence perpétuellement remise en cause. Mais le cadre juridique dans lesquels ces programmes ont été instaurés limite la portée de ces critiques. D'une part, la préférence ne joue qu'à compétence égale ou quasi égale. Par exemple, dans le cas de l'affirmative action en faveur des étudiants noirs dans les grandes universités américaines, les résultats des bénéficiaires des programmes préférentiels à l'examen d'aptitude, étaient assez proches de ceux des autres, en tout cas l'écart ne pouvait pas engendrer de dégradation du niveau général de ces universités (Thermes, 1999). D'autre part, l'objectif chiffré inconditionnel n'est jamais explicitement avancé. Au début des années 1980, d'autres minorités ethniques (les asiatiques et les hispaniques notamment) s'estimant victimes des programmes préférentiels en faveur des étudiants noirs ont porté leurs revendications devant la justice et ont obtenu gain de cause. D'autres objections sont relatives aux résultats de ces programmes. Si, dans les années 1960 et 1970, les programmes préférentiels d'admission ont permis à des étudiants noirs issus de milieux divers (y compris défavorisés) d'accéder aux universités prestigieuses, à partir des années 1980, le profil des bénéficiaires change. Is sont essentiellement issus de la classe moyenne et les étudiants provenant des ghettos sont de plus en plus rares. Des critiques ont alors émergé dans les années 1980 suggérant de modifier les critères de sélection des groupes à soutenir pour passer de la préférence raciale à la préférence sociale. 

(Source : Hélène Périvier, Réduire les inégalités : pourquoi et comment ?, Cahiers Français n°351, juillet-août 2009)
Q1 – Quel est le principe de la discrimination positive ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Quels sont les résultats de cette politique ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q3 – Quels sont les dangers que peut engendrer une telle politique ?
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………...………………………………..........................................................................................................................................................................................……

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………………...............................................................................................................................................................……………………………
· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...……………………………………………………………………………………………………………………............................................................................................................................................................................................…
Q5 – Existent-ils des moyens universalistes pour lutter contre les discriminations ?

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...………………………………………………………………………………...………………………………………….…………

· ……………………………………………………………………………………………..……………………………...…………………………………………………………………………………………………………...……………………..……
       c) – La politique de redistribution diminue les inégalités
       1 – L’assurance sociale protège les ménages contre la perte de salaire qui résulterait d’une situation de chômage, de maladie ou d’une cessation d’activité. Les prestations d’assurance sociales (chômage, retraite, prestations maladies et maternité de remplacement) sont contingentes au statut d’actif et leur montant dépend des contributions versées. La logique qui prévaut ici est celle de l’assurance.

       Les prestations universelles sont distribuées en fonction des besoins. Ce sont des transferts de l’Etat à des populations définies en fonction de caractéristiques ou de besoins reconnus et valorisés par la société. D’une certaine façon, le champ de ces prestations (prestation maladie en nature, allocation familiale) couvre ce que la société considère comme étant des besoins fondamentaux qui doivent être satisfaits pour tout individu indépendamment du niveau de revenu. Ainsi, les allocations familiales visent à compenser la diminution du niveau de vie que subissent les ménages avec enfants par rapport aux ménages sans enfants.

       Les prestations d’assistance ont directement comme objectif d’assurer une redistribution financière minimale (RMI, minima sociaux, allocation logement, etc.). Leur versement est soumis à conditions de ressources et n’est pas lié à une quelconque contribution de la part des bénéficiaires. Elles doivent permettre aux individus et aux familles sans ressources de survivre sans trop les désinciter au travail.

(Source : R.Hugounenq et H.Sterdiniak, Réformer la protection sociale ? Cahiers français n° 292, juillet 1999)

Q1 – Qu’est-ce l’Etat-Providence ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q2 – Quelles sont ses ressources ?
· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………

· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q3 – Qu’est-ce qu’une prestation sociale ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q4 – Quelles sont ses deux formes ?
· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..….

· …………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Q5 – Quelles sont les trois façons d’organiser la protection sociale ?

· …………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………….……………….

· …………………………………………………………………………………………………………………………...….…………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………..………………………………………...………………….………………………………………...…

· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………….…

Q6 – Donnez les principales caractéristiques de ces trois logiques à l’aide du vocabulaire suivant : population résidente, prestations minimales, sous condition de ressource, couvrir les risques sociaux, avoir cotisé, lutter contre la pauvreté, satisfaire les besoins fondamentaux, travailleurs et leur famille, prestations identiques pour tous, les pauvres, prestations proportionnelles aux revenus, en fonction des besoins.
	
	Objectif
	Conditions d’accès
	Prestations versées
	Population couverte

	Assurance sociale
	
	
	
	

	Assistance sociale
	
	
	
	

	Protection universelle
	
	
	
	


       2 – La redistribution s’opère selon deux axes: la redistribution horizontale, fondée sur le principe de l’assurance (les cotisations des ménages qui ne subissent pas la réalisation d’un risque financent les prestations perçues par ceux qui les subissent), et la redistribution verticale, fondée sur le principe d’équité et de justice sociale qui cherche une certaine égalisation des conditions par la réduction des inégalités de revenus (prélèvements et prestations en sont le mécanisme principal).

       La redistribution horizontale permet aux malades d’être soignés ou aux chômeurs d’être indemnisés, mais elle est sans effet sur les inégalités de revenus (les salariés les mieux rémunérés bénéficient des plus grosses retraites, les cadres au chômage sont indemnisés à concurrence de leur salaire).

       L’effet de la redistribution verticale est relatif. Du côté des prélèvements, seule une forte progressivité (qui fait payer proportionnellement plus aux riches qu’aux pauvres) assure une vraie redistribution, or la TVA, la taxe d’habitation, la CSG1, sont proportionnelles et non progressives. Seul l’impôt sur le revenu et la fortune est progressif, mais il n’est pas supporté par la totalité des ménages. 

(Source : Emploi et protection sociale, Cahiers français n° 292, juillet-septembre 1999)
Q4 – À l’aide du texte et du vocabulaire complétez le tableau : retraités, solidarité intergénérationnelle, malade, famille nombreuse.
	
	 De qui ? Vers qui ?
	          Objectifs
	            Moyens

	Redistribution verticale
	Riches
	· Soutenir la consommation
	· Prestations d’assistance

	
	
	
	

	
	Pauvres
	
	

	Redistribution horizontale
	Actifs
	· Couvrir les risques sociaux

· Assurer un revenu de remplacement
	· Prestations d’assurance

· Services publics

	
	Bien portant
	
	

	
	Célibataire
	
	


       3 – Les trois mondes de l’Etat-providence selon G. ESPING-ANDERSEN
	Modèle(
	Corporatiste ou assurantiel
	Libéral ou résiduel ou d’assistance
	Social-démocrate ou universaliste

	Filiation
	Bismarck (Années 1880 All.)
	Beveridge (1942 GB)
	Beveridge (1942 GB)

	But
	Couvrir les risques sociaux
	Lutter contre la pauvreté
	Réduire les inégalités

	Qui est couvert ?
	Seulement les ménages qui ont cotisé
	Seulement les plus démunis
	Tous les citoyens

	Source des droits sociaux 
	L’emploi, le statut (salarié)
	Le besoin, la pauvreté
	La citoyenneté

	Principes
	Assurance sociale,

Redistribution horizontale
	Ciblage,

filet social minimal ; assistance
	Redistribution verticale

	Prestations
	Contributives et proportionnelles au revenu
	Sélectives, faibles et sous condition de ressources
	Universelles, élevées, services gratuits étendus

	Comment est-on couvert ?
	Revenus de transfert

Ex : allocations chômage et retraite
	Revenus de transfert

Ex : minima sociaux
	Revenus de transfert et services publics

Ex : allocations familiales, école publique

	Mode de financement

	Cotisations sociales
	Impôts
	Impôts

	Pays
	Allemagne, Italie, Autriche (Europe continentale)
	Grande-Bretagne, Canada, Etats-Unis, Australie
	Danemark, Suède, Finlande (Europe nordique)


(Source : D’après B. Palier, La protection sociale en Europe, La Documentation française, 2001)

Q5 – Cas de la France. Reliez.

Assurance-chômage (1958)

(
Minimum-vieillesse


(


( Logique universaliste

Allocations familiales


(
CMU




(


( Logique résiduelle

Assurance-vieillesse


(
Allocation logement


(


( Logique assurantielle

Allocation parent isolé


(
Allocation rentrée scolaire

(
4 – Montant moyen du revenu annuel, des prélèvements et des prestations pour un individu en France en 2008 (en euros)

	
	20% les moins riches
	Entre les 20% et les 40% les moins riches
	Entre les 40% et les 60% les moins riches
	Entre les 60% et les 80% les moins riches
	Les 20% les plus riches
	Ensemble

	Revenu avant redistribution
	7 200
	15 200
	20 870
	27 770
	53 760
	24 960

	Cotisations sociales
	 - 560
	- 1 260
	- 2 090
	- 2 980
	- 5 640
	- 2 510

	Impôts et prime pour l'emploi1
	+ 100
	-60
	- 500
	- 1 240
	- 5 590
	- 1 460

	Revenu après prélèvements
	6 740
	13 880
	18 280
	23 550
	46 530
	20 990

	Prestations sans conditions de ressources
	970
	590
	590
	490
	460
	620

	Prestations sous conditions de ressources2
	780
	380
	220
	130
	10
	300

	Aides au logement
	1 190
	240
	50
	20
	10
	300

	Minima sociaux3
	920
	110
	50
	40
	20
	230

	Revenu disponible
	10 600
	15 200
	19 190
	24 230
	47 030
	22 440


     (Source : Insee 2009)

      Prime pour l'emploi1 = impôt négatif versés à ceux dont les revenus sont insuffisants pour payer l'impôt

     Prestations sous conditions de ressources2 = prestations sociales versées à ceux dont les revenus ne dépassent pas un certain

     seuil (Bourses scolaires, allocation de rentrée scolaire...)

     Minima sociaux3 = RSA, minimum vieillesse, allocation pour adulte handicapé...

Q6 –  A l'aide du tableau et du vocabulaire suivant, complétez le texte à trous : prestations, revenus, inégalité, prélèvements, cotisations, redistribution,

       En France, en 2008, un individu qui fait partie des 20% les plus riches gagne en moyenne...........fois plus que l'individu qui fait partie des 20% les plus pauvres. Les impôts et les ...............................sociales corrigent légèrement cette..........................puisque qu'après ces..................................obligatoires l'individu qui fait partie des 20% les plus riches gagne en moyenne.........fois plus que celui qui fait partie des 20% les plus pauvres.

       Mais ce sont les.................................sociales qui réduisent le plus les inégalités. Les prestations sans conditions de ressources (allocations familiales, allocation pour garde d'enfant...) ne modifient pas beaucoup les écarts car les 20% les plus pauvres touchent...........fois plus que les 20% les plus riches. En revanche, les prestations réservées à ceux dont les.......................sont insuffisants (allocation logement, bourses scolaires, RSA...) diminuent fortement les inégalités puisque les 20% reçoivent en moyenne.....................euros contre...................euros pour les 20% les plus riches.
       Au total, après........................................de l'Etat et de la Sécurité sociale, l'individu, qui fait partie des 20% les plus riches, dispose d'un revenu disponible...........fois plus important que l'individu appartenant aux 20% les plus pauvres. La redistribution a augmenté de.........% le revenu de départ de celui qui fait partie des plus pauvres et a diminué de ...........% le revenu de celui qui appartient au 20% les plus riches.

       d) – La fiscalité corrige-t-elle les inégalités ?
       1 – Il existe trois principales formes d’impôts : l’impôt forfaitaire (une somme fixe), proportionnel (en proportion du revenu par exemple) ou progressif (dont la proportion augmente avec le revenu). 

L’impôt forfaitaire 
       L’impôt forfaitaire consiste à prélever un même montant à chaque contribuable. C’est la forme la plus rudimentaire de fiscalité et la plus injuste, puisqu’elle ne tient pas compte des niveaux de vie. Elle ne change pas les écarts absolus de revenus, mais accroît les inégalités relatives. Si l’on prélève 100 euros à une personne qui en gagne 1 000 et à une autre qui en touche 2 000, l’écart entre eux reste de 1 000 euros mais le rapport, qui était de à 2 à 1, passe de 1 à 2,1. Ce type d’impôt est en voie de disparition, mais il demeure en France notamment avec la redevance télévision, qui prélève plus de trois milliards d’euros sur la grande majorité des foyers sans tenir compte de leur niveau de vie, sauf rares exceptions. 

L’impôt proportionnel 
       La deuxième forme de prélèvement est proportionnelle aux revenus ou à la consommation. Elle réduit les inégalités absolues (en euros). Une taxe de 10 % de 1 000 euros, représente 100 euros. Sur 2 000 euros, c’est 200 euros. L’écart de revenus passe de 1 000 euros à 900 euros après impôts. Ce type d’impôt ne change rien aux inégalités relatives (en pourcentage). L’écart reste de 1 à 2 avant impôt (2 000 euros contre 1 000 euros) comme après impôt (1 800 euros contre 900 euros). En France, l’essentiel de notre fiscalité fonctionne ainsi : c’est le cas de la contribution sociale généralisée ou des cotisations sociales, comme les impôts indirects, comme la Taxe sur la valeur ajoutée. Les cotisations sociales sont proportionnelles aux revenus, la TVA est proportionnelle aux dépenses 

L’impôt progressif 
       La troisième forme de prélèvement est dite « progressive ». On parle de "progression", parce que les taux de prélèvement augmentent avec la valeur de l’assiette taxée. C’est le cas notamment de l’impôt sur le revenu. Plus le revenu augmente, plus le taux de prélèvement s’accroît. Le taux le plus élevé est dit "marginal". L’impôt progressif réduit les inégalités absolues et relatives. Si vous prélevez 10 % sur les revenus de 1000 euros et 20 % sur les revenus de 2 000 euros, vous obtenez après impôts des revenus de 900 euros et 1 600 euros, soit un rapport qui passe de 1 à 2 à 1 à 1,8. La légitimité de ce type d’impôt est ancienne, l’économiste classique du XVIIIe siècle Adam Smith y était favorable. Pour une raison simple : les 1 000 premiers euros gagnés par une personne lui sont d’une utilité plus grande que les 1 000 euros gagnés par celui qui en perçoit déjà un million. Le second peut plus facilement s’en priver que le premier. C’est au nom de ce critère qu’il est apparu plus juste et économiquement plus efficace de taxer à un taux moins élevé ceux dont les revenus sont les plus faibles. En France, la fiscalité progressive ne représente qu’une part très faible de l’impôt. 

(Source : Louis Maurin, « Qu’est-ce qu’une fiscalité juste ? », Observatoire des inégalités, 9 novembre 2012)
       2 – Le rôle de la TVA : la TVA est un impôt indirect sur la dépense, appliqué aux biens et services vendus. La valeur de la taxe est proportionnelle au prix de vente hors taxe (HT) c'est-à-dire qu'il touche de la même façon tous les consommateurs. En France, le taux normal de TVA est de 19.6%, certains biens ou services étant imposés à un taux réduit de 5,5%.


Prix TTC = Prix HT x (1 + TVA)

       On imagine que Julien, qui dispose d’un revenu disponible annuel de 12 000€,  affecte chaque année en moyenne 90% de son revenu disponible à la consommation de biens et services, tandis que pour Michel, qui gagne 230 000 cette part s’élève à 70%. 

	
	Julien
	Michel

	Revenu disponible annuel 
	12 000
	230 000

	Consommation annuelle TTC
	
	

	Dont TVA
	
	

	TVA en % du revenu disponible annuel
	
	


Q1 – Calculez la consommation totale de Julien et de Michel

Q2 – Déduisez la TVA payée par Julien et Michel à l'aide de la formule précédente 

Q3 – Calculez la part en % de la TVA dans le revenu disponible de Julien et dans celui de Michel

Q4 – Comment expliquer ce résultat sachant que la TVA est un impôt proportionnel.

......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Q5 – A l’aide du texte et de l’exercice, complétez le tableau suivant : 
	
	Exemple
	Revenu après impôt pour un revenu imposable de 1000€/mois
	Revenu après impôt pour un revenu imposable de 2000€/mois
	Ecart relatif

Avant et après impôts
	Impact sur les inégalités (Hausse ou baisse)

	Impôt forfaitaire

de 100€
	Redevance
	
	
	
	

	Impôt proportionnel de 10%
	CSG
	
	
	
	

	Impôt progressif de 10 et 20%
	Impôt sur le revenu
	
	
	
	

	Impôt régressif de 20 et 10%
	TVA
	
	
	
	



       3 – Les limites du système fiscal français dans la redistribution 
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La part de chaque impôt dans les recettes fiscales de l’Etat en 2010 (en % du total)

	Impôts directs
	Impôt progressif sur le revenu
	15,7%

	
	Impôt sur les sociétés
	14,5%

	
	Impôt progressif sur la fortune et autre
	9,9%

	Impôts indirects 
	TVA proportionnelle
	49,3%

	
	Autres impôts proportionnels
	10,5%

	
	Dont TIPP (taxe sur les produits pétroliers)
	4,2%

	
	Dont Impôt sur le patrimoine
	6,3%


                                               (Source : projet de loi de finance 2010)

Q6 – Complétez le texte à trous à l'aide des deux documents et du vocabulaire suivant : obligatoires, disponible, augmente, indirects, épargnent, paradis, régressifs (2), réduit, inégalité, progressifs, législation.

       En théorie, les impôts devraient corriger l'.................................des revenus. En effet, l'impôt sur le revenu et l'impôt sur la fortune sont des impôts....................................dont le taux moyen..........................avec les revenus ou la fortune. Ainsi, en France, en 2010, un individu qui gagne 1 000€ brut mensuel se verra prélever...........% du total de son revenu en impôts et cotisations sociales alors que celui qui gagne 4 200€ brut par mois aura un prélèvement total de près de............% de son revenu. L'écart des revenus entre les 10% riches et les 10% les plus pauvres s'est bien ......................grâce à la progressivité de l'impôt sur le revenu et sur la fortune.

       Cependant, cette progressivité est limitée. Un individu qui gagne 1 700€ par mois verra ...........% de ses revenus taxés par les impôts et les cotisations sociales alors que qui gagne 4 200€ par mois sera taxé à..........% soit un écart de...........points seulement ! Au delà de 14 000€ par mois les prélèvements............................deviennent.......................

En effet, un individu qui gagne 63 000€ par mois ne sera taxé qu'à..............% soit un taux inférieur à celui gagne 1000€ par mois et ce taux baisse à ...........% pour les 0,01% les plus riches. Comment expliquer ce phénomène ?

· D'une part, les impôts progressifs ne représentent que..........% du total des recettes fiscales de l'Etat alors que les impôts..............................comme la TVA en représentent..........%. Or, ces impôts indirects sont .............................Ainsi, la TVA représente 8,1% du revenu.................des ménages du premier décile (les 10% les plus pauvres), 5,9% pour le cinquième et seulement 3,4% pour le dixième décile (les 10% les plus riches). Une des explications de ce phénomène est que les ménages du premier décile n'.......................... pas (ils paient donc la TVA sur la quasi-totalité de leur revenu), alors que le taux d'épargne des ménages des 10% les plus riches est de 40%. La TVA ne s'applique donc qu'à...........% de leur revenu disponible.

· D'autre part, les plus riches ont à leur disposition des conseillers fiscaux qui utilisent toutes les astuces de la ..........................fiscale pour réduire au maximum l'impôt à payer (déductions fiscales, crédit d'impôt...) ou pour cacher une partie des revenus dans des............................fiscaux.

       2 – Les limites de l’intervention de l’Etat en faveur de l’égalité
a) – Une crise financière
       1 – Selon Pierre Rosanvallon (La Crise de l'Etat-providence, 1981) l’État-providence connaît depuis les années 1970 une triple crise. Il doit d’abord faire face à des difficultés financières : la fin de la forte croissance des Trente Glorieuses remet en cause le mode de financement de l’État tandis que la prise en charge sociale et économique des victimes de la récession accroît ses dépenses. Les impôts touchent une part toujours croissante de la population et deviennent de plus en plus impopulaires. Ensuite son efficacité est de plus en plus contestée. En effet, l’État ne parvient pas à résoudre les problèmes socio-économiques comme il semblait y parvenir auparavant. Le chômage augmente, la mobilité sociale diminue. La théorie économique remet en cause le compromis keynésien et l’efficacité de l’État. Enfin il subit une crise de légitimité. L’opacité des dépenses publiques suscite des questions quant à l’utilisation de la solidarité nationale. L’État-providence est devant la question de sa limite sociale et ses mesures sont davantage perçues comme des impôts supplémentaires que des opportunités de redistribution.

(Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat-providence, 2009)
Q1 – A l’aide du texte et du vocabulaire suivant, complétez le schéma : crise financière, croissance du chômage et des inégalités, remise en cause de l’assistance, crise d’efficacité, crise de légitimité, déficit des budgets sociaux.


       2 – Les comptes de la protection sociale en France (1990-2012)
[image: image2.emf]
Q2 – Faites une phrase avec les trois données de 2010

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………Q3 – Comment ont évolué les soldes de la protection sociale ?

· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………
· …………………………………………………………………………………………………………………………...….…………………………………………………………………………………………………..………………………………………
· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………
Q4 – Quelles sont les conséquences de cette situation pour la politique redistributive ?
· …………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………….……………….

· …………………………………………………………………………………………………………………………...….…………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………..………………………………………...………………….………………………………………...…

b) – Une crise d’efficacité
       1 – Le niveau élevé des prélèvements sociaux pourrait pénaliser l'emploi. En France, le SMIC brut horaire est de 8,27 euros en juillet 2006. Le coût pour l'employeur est de 11,5 euros. Le gain net pour le salarié est de 6,5 euros. Les prélèvements sociaux sont au total de 5 euros par heure de travail au SMIC, soit un montant équivalent à 77% de la rémunération nette du salarié. Ce pourcentage a doublé depuis les années 1950. Ce poids croissant des cotisations sociales aurait pu jouer un rôle dans la montée du chômage, particulièrement pour les travailleurs peu qualifiés. Certes, les cotisations sociales ouvrent des droits à la retraite, à l'indemnisation du chômage et à l'assurance maladie, et sont des éléments de revenus différés. Mais il n'en reste pas moins que les déséquilibres croissants des différentes branches de la protection sociale, au premier rang desquels figure celui du financement des retraites, augmentent le coût du travail sans forcément améliorer le revenu net des salariés. 

(Source : Jérome Gautier et Yannick L'Horty, Croissance, emploi et développement, Edition la découverte, collection repères, 2007)

       2 – L’ouverture progressive des économies et l’arrivée de nouveaux pays dans le jeu économique mondial ont déstabilisé les économies industrielles traditionnelles et remis en cause les relations entre politiques économiques et politiques sociales. La compétition croissante, que se font les entreprises européennes entre elles, pèse sur les coûts, et notamment les coûts non salariaux comme ceux issus du financement de la protection sociale par cotisation sociale. La mondialisation des échanges, la circulation des capitaux ont déplacé les activités économiques, délocalisant vers l’Est (en Europe, mais surtout en Asie) les activités industrielles de masse, reposant sur une main-d’œuvre ouvrière peu chère et peu qualifiée. Cette évolution conduit les pays anciennement industrialisés à se reconvertir dans de nouvelles activités post-industrielles, fondées à la fois sur l’innovation technologique, les hautes qualifications, le savoir, et sur les services (qualifiés ou non), notamment les services à la personne. Les protections fondées sur les assurances sociales, conçues à l’origine pour protéger les ouvriers industriels peu qualifiés ayant un contrat à durée indéterminée, le plus souvent dans les secteurs industriels ou de services classiques, s’avèrent mal adaptées pour protéger des parcours professionnels plus mobiles, plus chaotiques, souvent plus précaires, typiques de la nouvelle économie. De plus en plus de personnes, mais surtout de nouveaux groupes se retrouvent en difficulté (les jeunes, les femmes, les personnes non qualifiées...). Ces personnes ne sont pas forcément les mieux protégées par les systèmes existants. Les travailleurs salariés protégés se retrouvent eux-mêmes dans une situation plus précaire, du fait des évolutions démographiques comme des mutations économiques qui risquent d’affaiblir leurs protections autrefois bien établies.
(Source : Gøsta Esping-Andersen et Bruno Palier, Trois leçons sur l’État-providence, La République des idées / Seuil, 2008) 
Q1 – A l’aide des textes et du vocabulaire suivant complétez le schéma : hausse du coût du travail, moindre protection sociale, baisse des exportations, délocalisation des emplois, cotisations sociales, ralentissement de la croissance.


       3 – La courbe de Laffer 
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Q2 – Que cherche à montrer la courbe de Laffer ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Q3 – Comment pouvez-vous expliquer ce résultat ?

· ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

· ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

a) – Une crise de légitimité
       1 – Chirurgiens, gynécologues, anesthésistes... Six médecins spécialistes sur dix qui ouvrent un cabinet en libéral choisissent de ne pas appliquer les tarifs de la Sécurité sociale et optent pour les honoraires libres, selon une étude publiée, mardi 17 mai, par la Caisse nationale d'assurance-maladie. Celle-ci s'inquiète de deux tendances lourdes : l'augmentation du nombre de professionnels exerçant en secteur 2 (tarifs libres) et la hausse constante des niveaux d'honoraires. Les ménages au-dessus des seuils d'accès à une aide (CMU et CMU-C) ont forcément subi cette hausse des honoraires, ce qui augmente le risque de renoncement aux soins, notamment dentaires.
(Source : Le Monde du 5 mai 2011)

      2 – Nous souhaitons rester fidèles à ses deux principes, la solidarité (les plus riches payent pour les plus pauvres et les bien-portants pour les malades), et l'égalité d'accès à des soins de qualité identique sur l'ensemble du territoire. Car ces principes fondateurs sont en train d'être remis en cause. Certes les plus pauvres, grâce à la CMU, et les soins les plus lourds sont toujours pris très largement en charge par la solidarité, mais pour les soins courants, la Sécurité sociale ne cesse de se désengager au profit des complémentaires-santé. Ce transfert accroît les inégalités, car 4 millions de Français n'ont pas de mutuelle.

       Cette évolution du système comporte surtout le risque qu'à l'avenir, les bien-portants appartenant aux classes moyennes ne veuillent plus payer pour les malades. Si eux-mêmes ne sont plus bien remboursés par la Sécu pour leurs soins courants, ils en viendront à réclamer la fin de son monopole.

(Source : Propos recueillis par Laetitia Clavreul, Le Monde du 16 septembre 2011)

Q4 – Quels sont les éléments qui montrent que la protection sociale apparaît moins légitime ?

· …………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………….……………….

· …………………………………………………………………………………………………………………………...….…………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………..………………………………………...………………….………………………………………...…

· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………….…

       3 – On  nous dit à la fois que les prélèvements (impôts, cotisations) découragent l’activité, et que les prestations sociales (allocation chômage notamment) ont les mêmes résultats. Il y a là un brin de contradiction : si un prélèvement – transfert négatif – est désincitatif, pourquoi un versement – transfert positif – n’aurait-il pas l’effet inverse ? Faut-il croire que toute intervention, quel que soit son sens, aura invariablement un contrecoup néfaste sur l’activité ?

       Il est utile, à ce point, de se tourner vers la théorie micro-économique. Celle-ci nous enseigne à distinguer deux effets simultanés : l’effet de substitution et l’effet de revenu. L’effet de substitution, tout d’abord, est celui auquel on se réfère implicitement lorsque l’on parle de désincitation liée aux prélèvements. Un alourdissement du taux d’imposition du revenu réduit la valeur réelle de l’heure de travail, par rapport aux autres affectations possibles du temps (travail domestique, loisirs…) ; d’où une incitation à travailler moins, à substituer à l’activité salariée d’autres utilisations du temps. Mais les mécanismes sont plus complexes : dans le même temps, la pression fiscale accrue a pour effet de diminuer le revenu réel de l’agent. En réponse, celui-ci sera incité à travailler plus, pour compenser le manque à gagner ; c’est l’effet revenu.

(Source : Pierre-André Chiappori, Justice sociale et inégalités, Esprit 1992)

Q5 – Quelles sont les limites de ces critiques ?

· …………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………….……………….

· …………………………………………………………………………………………………………………………...….…………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………..………………………………………...………………….………………………………………...…

· …………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………….…




82 – COMMENT LES POUVOIRS PUBLICS CONTRIBUENT-ILS A LA JUSTICE SOCIALE ?
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